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ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE EURO-MÉDITERRANÉENNE

RÉSOLUTION

de l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne

sur la promotion de la qualité de la vie, des échanges entre les sociétés civiles et de la culture

adoptée le 15 mars 2005, au Caire (Égypte)

sur la base de la résolution déposée, au nom de la commission pour la promotion de la qualité de 
la vie, des échanges entre les sociétés civiles et de la culture, par M. Mario Greco, président 
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RÉSOLUTION DE LA COMMISSION DE LA PROMOTION DE LA QUALITÉ DE LA VIE, 
DES ÉCHANGES ENTRE LES SOCIETÉS CIVILES ET DE LA CULTURE, APPROUVÉE 
PAR CONSENSUS LORS DE LA RÉUNION DE L'ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE 
EURO-MÉDITERRANÉENNE (APEM) DU 15 MARS 2005

La commission de la promotion de la qualité de la vie, des échanges humains et de la 
culture,

considérant:

i. le vaste débat qui s'est déroulé lors des séances du 22 septembre 2004 et du 
31 janvier-1er février 2005;

ii. les considérations en matière de migration soulevées par M. Frattini, vice-président de la 
Commission européenne et responsable de la justice, de la liberté et de la sécurité, lors de la 
séance du 31 janvier 2005;

iii. les informations relatives à la coopération culturelle euro-méditerranéenne fournies par les 
services de la Commission européenne lors de la séance du 1er février 2005 et les nouvelles 
perspectives de partenariat ouvertes par la politique européenne de voisinage;

iv. le programme triennal 2005-2007 de la Fondation euro-méditerranéenne Anna Lindh pour 
le dialogue entre les cultures et les civilisations, présenté lors de la conférence ministérielle 
de La Haye, ainsi que les conclusions de ladite conférence;

en matière de migration

1) constate que l'immigration est un phénomène aux causes multiples qui doit être appréhendé à 
travers une politique européenne commune et un partenariat efficace avec les pays d'origine 
et de transit;

2) prend note des initiatives prises par la Commission européenne, en particulier du Livre vert 
sur la gestion de la migration économique; souligne qu'il est important que toute initiative 
mise en œuvre dans ce domaine s'effectue dans le respect du droit et des conventions 
internationales; estime que l'Union européenne et ses États membres doivent accepter leur 
part de responsabilité en matière d'accueil et d'intégration; est d'avis, notamment, que les 
États devraient assouplir et humaniser les procédures d'obtention de visas;

3) souhaite que, lors du débat qui suivra la présentation du Livre vert et qui devrait conduire à 
l'adoption d'une véritable stratégie européenne sur l'immigration régulière, les pays 
partenaires méditerranéens soient largement impliqués au niveau gouvernemental et social 
(de même que les ONG et les associations représentant les immigrés réguliers dans les pays 
de l'Union européenne); espère également qu'en abordant la question de l'immigration 
irrégulière, le principe, souvent mentionné, de coresponsabilité des partenaires sera 
pleinement appliqué en tant qu'étape nécessaire à l'élaboration d'une stratégie 
euro-méditerranéenne commune; se réjouit des efforts accrus réalisés par les pays de transit 
afin d'éradiquer ou de lutter contre ce problème; 
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4) insiste sur le fait que les négociations sur les perspectives financières 2007 - 2013 devraient 
permettre d'éprouver la volonté des États membres de l'Union européenne d'adopter une 
politique de l'immigration commune et efficace, et de réaliser les objectifs fixés dans le 
Programme de La Haye; souligne, à cette fin, qu'une approche européenne doit être élaborée 
afin de partager les coûts liés à l'accueil des migrants; 

5) rappelle que l'immigration résulte principalement de facteurs économiques, et affirme la 
nécessité de mettre en place une stratégie de coopération au développement entre les pays 
partenaires sur les deux rives de la Méditerranée;

6) réaffirme l'importance de mesures et de programmes visant à empêcher la fuite des cerveaux 
des pays d'émigration par la correction des déséquilibres économiques et la poursuite de 
politiques favorisant le retour de ceux qui sont susceptibles de contribuer à l'amélioration des 
conditions sociales et économiques de leur pays d’origine;

en matière de renforcement du dialogue entre les cultures et les civilisations 
euro-méditerranéennes

7) souhaite que la promotion du dialogue entre les cultures et les civilisations tienne compte de 
la nécessité d'identifier et de préserver une base commune de valeurs partagées, indivisibles 
et universelles, tout en respectant pleinement l’identité nationale de chaque État ainsi que les 
diversités culturelles, lesquelles doivent toujours être considérées comme une valeur ajoutée 
potentielle et un facteur d'enrichissement pour l'ensemble de la région;

8) considère que les programmes et les projets intégrés dans le troisième volet du partenariat 
Euromed devraient se concentrer sur des thèmes particulièrement significatifs, notamment la 
défense et la valorisation du patrimoine historico-artistique et culturel, et la diversité 
culturelle; le dialogue et la compréhension entre les religions et les différentes convictions 
philosophiques; la promotion des échanges entre les jeunes; la relance du dialogue 
interculturel, y compris dans les pays de l'Union européenne où l'impact de l'immigration est 
plus notable; la promotion de la culture des droits de l’homme; la promotion du principe de 
l’égalité entre les genres; l'attribution d'un statut privilégié aux projets qui concernent les 
couches sociales plus défavorisées et qui visent à promouvoir les programmes 
d'alphabétisation et le taux de scolarisation; la promotion des campagnes de sensibilisation 
aux thèmes de l'environnement; l'engagement accru des médias nationaux dans la diffusion et 
la communication des résultats du partenariat euro-méditerranéen ainsi que dans la 
transmission d'une connaissance objective des civilisations réciproques; la lutte contre la 
propagation, dans les médias et la littérature, de perceptions et de stéréotypes erronés sur les 
populations des deux rives de la Méditerranée;

9) souligne l'importance cruciale d'une coopération au niveau universitaire dans le cadre du 
troisième volet de partenariat; appelle, à cette fin, au renforcement des échanges entre les 
facultés et les étudiants, et insiste sur le fait que l'institution d'une université méditerranéenne 
pourrait favoriser une coordination plus efficace des différents acteurs de la coopération;

10) réaffirme qu'il est fondamental de tenir un débat sur le statut de la femme dans la société et 
dans le monde du travail en vue d'identifier des domaines et des objectifs communs; à ce 
sujet, invite le bureau de l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne à étudier avec le 
Forum euro-méditerranéen des femmes parlementaires les formes de coordination 
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nécessaires pour entreprendre une action commune auprès des gouvernements de tous les 
États participant au processus de Barcelone;

11) se félicite du programme triennal de la Fondation euro-méditerranéenne Anna Lindh pour le 
dialogue entre les cultures et les civilisations, et demande à la Fondation de transmettre 
régulièrement des informations sur l'exécution du celui-ci; souligne par ailleurs que seul un 
engagement constant et convergent de tous les réseaux nationaux permettra à la Fondation 
d'être pleinement efficace;

12) se réjouit de la solution apportée au problème du financement de la Fondation, laquelle 
dispose actuellement d'un budget de 11 millions d'euros basé sur une contribution volontaire 
de tous les États partenaires; espère qu'à l'avenir, la Fondation bénéficiera d'un système de 
financement stable et ouvert aux contributions de nouveaux donateurs, tels que les 
collectivités locales et régionales, les ONG et les organismes privés;

13) souhaite l'établissement d'une synergie totale entre la Fondation et l'Assemblée parlementaire 
dont les membres, directement élus par les populations des États partenaires, donnereront une 
impulsion supplémentaire aux activités de coopération culturelle; estime opportun, à cet 
effet, que le Bureau envisage la participation de représentants de l'APEM aux travaux des 
organes directeurs de la Fondation;

14) invite à relancer le développement durable dans la région euro-méditerranéenne afin de 
préserver les faibles ressources naturelles, en particulier l’eau;

15) est d’avis qu’une stratégie basée sur la coopération en faveur d'un développement rural 
intégré et sur la promotion d'une agriculture durable est nécessaire afin de renforcer la 
cohésion sociale, économique et territoriale, et de prévenir la dégradation environnementale 
des ressources, peu abondantes et déjà très polluées, de cette région.
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